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Dans cet article, les auteurs avancent lÕide que les
informations publies par lÕorganisation sur son
comportement environnemental constituent des signaux qui
auront des impacts diffrencis sur la rputation
organisationnelle en fonction de leur nature, leur visibilit et
leur cohrence. Les rsultats indiquent que la conformit, la
coprsence de signaux conformes et non conformes, et la
visibilit du signal rejaillissent favorablement sur la
rputation. Enfin, lÕimpact des signaux de conformit peu
visibles dpend de la rputation antrieure de lÕorganisation,
et ce  lÕavantage des organisations bnficiant dÕune
rputation plus leve que la moyenne. Ces rsultats
permettent ainsi de contribuer  la fois  la littrature sur la
communication environnementale et  celle sur le
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L
a réputation d’une organisation
désigne la manière dont l’organisa-
tion est perçue et évaluée par ses
parties prenantes quant à sa capacité à
générer de la valeur comparativement à ses
pairs et concurrents (Deephouse, 2000 ;
Fombrun, 1996 ; Fombrun et Shanley,
1990 ; Rindova et al., 2005). Si les consé-
quences positives d’une bonne réputation
semblent bien comprises et largement
confirmées empiriquement dans la littéra-
ture (Rindova et al., 2005 ; Roberts et Dow-
ling, 2002), nous pouvons cependant remar-
quer que la question de la construction de la
réputation a reçu une attention plus margi-
nale. Nous nous intéressons donc dans ce
papier aux antécédents de la réputation
organisationnelle et cherchons à prolonger
les travaux pionniers en la matière 
(Fombrun et Shanley, 1990 ; Rindova et al.,
2005). Plus précisément, nous nous intéres-
sons à la question de recherche suivante :
dans quelle mesure la communication envi-
ronnementale d’une organisation peut-elle
avoir un impact sur sa réputation? Par com-
munication environnementale, nous enten-
dons toute information relative à l’em-
preinte écologique de l’organisation sur
l’environnement naturel dans lequel elle
évolue (Wilmshurst et Frost, 2000). Quant à
la réputation, nous la définissons comme
l’agrégation dans la durée des diverses per-
ceptions d’une organisation par ses parties
prenantes (Fombrun et Shanley, 1990).
Il nous paraît intéressant de nous pencher
sur la communication environnementale
des organisations car nous pouvons obser-
ver depuis les années 1990 une montée en
puissance des attentes en matière de res-
ponsabilité environnementale (Bansal,
2005) donnant lieu à une demande de
conformité elle-même intrinsèquement liée
à la production de textes par l’organisation.
Or ces textes s’avèrent fort utiles comme
base d’études empiriques (Deephouse et
Carter, 2005). Il est par ailleurs également
important d’un point de vue théorique de
s’intéresser aux questions de responsabilité
sociétale (au sens large) des organisations
car elles représentent une composante de
plus en plus cruciale dans la formulation de
leur stratégie (Crane, 2000).
En effet, la responsabilité environnemen-
tale constitue un investissement stratégique
pour l’organisation, qui espère retirer des
bénéfices non seulement de son implication
dans des activités de responsabilité sociale
(Baron, 2001 ; Martinet et Reynaud, 2001)
mais également de sa communication sur
cette implication. Si la littérature sur le
sujet a largement exploré l’existence de
liens entre responsabilité sociétale et per-
formance financière des organisations
(Gardberg et Fombrun, 2006 ; McGuire
et al., 1988 ; Waddock et Graves, 1997),
elle s’est beaucoup moins intéressée sur un
plan empirique à la question d’un lien entre
responsabilité sociétale et réputation orga-
nisationnelle, alors même que nombre de
travaux suggèrent qu’une organisation peut
améliorer sa réputation en adoptant des
pratiques responsables (Fombrun, 1996 ;
Gardberg et Fombrun, 2006 ; Martinet et
Reynaud, 2001). En nous intéressant au
lien existant entre la communication envi-
ronnementale d’une organisation et sa
réputation, nous cherchons également à
combler un autre manque de la littérature
en théorie des organisations. La gestion de
la réputation repose largement sur la com-
munication organisationnelle (Fombrun,
1996) et l’utilisation de symboles évoca-
teurs (Westphal et Zajac, 1998), pourtant
peu de recherches se sont intéressées préci-
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sément à la manière dont les actions sym-
boliques des organisations (communication
orale et écrite par exemple) affectent direc-
tement et substantiellement certaines
variables organisationnelles stratégiques
(Suddaby et Greenwood, 2005). Nous
cherchons donc dans ce papier à combler
ces manques dans la littérature grâce à une
étude empirique de l’impact de la commu-
nication environnementale d’une organisa-
tion sur sa réputation.
Nous nous appuyons dans ce papier sur
une perspective double, à la fois écono-
mique via la théorie des signaux et socio-
logique via le néo-institutionnalisme pour
conceptualiser la communication environ-
nementale comme un mécanisme institu-
tionnel permettant à l’organisation
d’émettre des signaux de conformité à des-
tination de ses parties prenantes. Par
conséquent, nous nous intéressons au lien
de causalité entre la communication envi-
ronnementale et la construction de la répu-
tation organisationnelle.
I – CADRE THÉORIQUE
La réputation joue un rôle crucial dans la
structuration des marchés et génère des
bénéfices économiques et institutionnels
pour les organisations. En fonction de leur
réputation, les organisations vont élargir ou
restreindre leur champ d’action stratégique.
Ainsi, une alliance est plus souvent contrac-
tée entre organisations de même niveau de
réputation qu’entre organisations de rangs
différents (Benjamin et Podolny, 1999), les
coûts financiers supportés par une organisa-
tion diffèrent selon la réputation de celle-ci
(Fombun, 1996) et les risques financiers
sont tempérés par une bonne réputation
(Bansal et Clelland, 2004).
La recherche sur les antécédents de la répu-
tation identifie un grand nombre de facteurs
économiques et sociaux (Durand et al.,
2007 ; Pollock et Rindova, 2003) contri-
buant à la construction de cet actif straté-
gique. Dans une méta-analyse de 60 études,
Rindova et al. (2005) identifient deux tradi-
tions de recherche qui emploient le
construit de réputation organisationnelle :
les littératures économiques et institution-
nelles. La première définit la réputation
comme l’évaluation d’un attribut (e.g. la
qualité d’un produit) permettant de réduire
l’incertitude. La seconde associe la réputa-
tion à une perception et une reconnaissance
collective de l’organisation. Dans ce papier,
nous nous appuyons sur ces deux traditions
qui ne sont pas mutuellement exclusives et
se complètent même efficacement.
D’un point de vue économique, la réputa-
tion représente le résultat d’un processus
concurrentiel au cours duquel une organisa-
tion va signaler ses caractéristiques clés à
ses diverses audiences afin de maximiser sa
valeur économique et sociale (Fombrun et
Shanley, 1990). Ainsi la théorie des signaux
développe-t-elle l’idée qu’une organisation
peut réduire des problèmes d’asymétrie
d’information en envoyant et interprétant
des signaux (Spence, 1974). Les asymétries
d’information surviennent lorsque l’une
des parties possède des informations dont
l’autre ne dispose pas, ce qui conduit les
différents acteurs à chercher/envoyer des
signaux permettant de fournir des informa-
tions sur ce qui ne peut être observé. On
peut donc définir un signal comme un attri-
but ou une activité qui prouve que l’une des
parties dispose d’informations privées et
difficilement vérifiables et qui peut aider
l’autre partie à réduire son incertitude quant
à la qualité intrinsèque mais non observable
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de l’émetteur (Spence, 1974). Pour être cré-
dible et interprété comme indicateur de
qualité, un signal doit être coûteux à
émettre et doit requérir un fort engagement
de la part de l’émetteur (Spence, 1974). La
théorie des signaux suggère également que
les parties informées émettent activement
des signaux tandis que les audiences non
informées reçoivent et interprètent passive-
ment ces signaux. Mais dans des conditions
de grande incertitude, les audiences peu-
vent se mettre en quête active de filtres –
des attributs organisationnels tels que le
capital social, des affiliations particulières,
ou la réputation – leur permettant d’opérer
un tri entre les différentes organisations
émettrices (Weiss, 1995).
Les facteurs économiques ne sont pas
seuls à influencer la manière dont les
audiences évaluent les organisations. Ainsi
C.J. Fombrun et M. Shanley (1990) affir-
ment-ils que des facteurs sociaux ont un
rôle crucial à jouer dans la construction de
la réputation. D’un point de vue institution-
naliste, les organisations cherchent à
démontrer la congruence entre leurs pra-
tiques et les valeurs professées par leur
environnement institutionnel (Oliver, 1999)
et par conséquent adoptent des pratiques
conformes aux normes sociales (Meyer et
Rowan, 1977). Dès lors, la littérature insti-
tutionnaliste suggère que la communication
d’une organisation constitue une réaction
aux pressions exercées sur elle par son envi-
ronnement institutionnel, en ce sens où l’or-
ganisation va utiliser sa communication
pour influencer les perceptions de ses
audiences afin d’apparaître socialement
désirable et d’être favorablement évaluée
(Oliver, 1991).
Dans le contexte de la performance envi-
ronnementale, la communication devient
cruciale pour deux raisons. D’une part,
cette performance repose dans une large
mesure sur l’habileté d’une organisation à
gérer ses interactions avec son environne-
ment institutionnel et donc à établir un dia-
logue avec ses parties prenantes. D’autre
part, il est souvent difficile pour les parties
prenantes de l’organisation d’évaluer préci-
sément sa performance en matière de res-
ponsabilité sociale et particulièrement envi-
ronnementale (Baron, 2001), et celles-ci
dépendent donc largement des informations
publiées par l’organisation pour se former
une opinion quant à la qualité intrinsèque
de ses actions.
II – HYPOTHÈSES
1. Nature des signaux et réputation
Une bonne réputation permettant de bénéfi-
cier d’avantages directs et indirects, les
organisations vont s’efforcer d’améliorer
leur capital de réputation en effectuant des
choix symboliques visibles, tels que le
choix d’un nouveau nom (Glynn et Abzug,
2002), ou des investissements importants
dans des activités assurant la préservation
de l’environnement (Bansal et Clelland,
2004 ; King et Lenox, 2005). Des auteurs
issus de différentes traditions de recherche
convergent pour dire que les organisations
qui cherchent de manière proactive à ali-
gner leurs activités avec leur environnement
institutionnel au travers de l’évocation de
symboles et d’actions appropriés, parvien-
nent à améliorer leur réputation (Bansal,
2005 ; Durand, Rao, et Monin, 2007 ;
Rindova et al., 2005).
Ainsi les organisations vont-elles utiliser
leur communication environnementale
(Wilmshurt et Frost, 2000) pour mettre en
exergue la congruence entre leurs valeurs et
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actions et celles attendues par la société
(Suchman, 1995), afin d’améliorer leur
réputation (Deephouse et Carter, 2005) et
recueillir les bénéfices afférents. Étant don-
née l’existence de fortes pressions isomor-
phiques autour du respect des normes et des
valeurs, les organisations qui s’engagent
dans des comportements non conformes
aux attentes de la société sont susceptibles
de se voir sanctionnées par leur environne-
ment institutionnel (DiMaggio et Powell,
1983). Cela incite donc les organisations à
envoyer des signaux de conformité à leurs
audiences afin de construire, maintenir ou
renforcer leur réputation (Suchman, 1995).
La communication environnementale peut
être interprétée comme un signal indiquant
que le comportement de l’organisation est
socialement acceptable et approprié, ce qui
devrait conduire à améliorer la réputation
de l’organisation. Communiquer sur des
événements de non-conformité vis-à-vis
des attentes de la société, devrait au
contraire impacter négativement la réputa-
tion de l’organisation. Nous suggérons
donc les hypothèses suivantes :
Hypothèse 1a. Les organisations qui
envoient des signaux de conformité amélio-
rent leur réputation.
Hypothèses 1b. Les organisations qui
envoient des signaux de non-conformité
détériorent leur réputation.
2. Visibilité des signaux et réputation
Dans un contexte de maturité institution-
nelle, où chaque organisation est
consciente des attentes de la société en
matière de responsabilité environnemen-
tale des organisations, la nature des
signaux (conforme ou non conforme), bien
qu’essentielle, n’est pas suffisante pour
que le signal puisse être interprété comme
un indicateur de qualité. Les attentes envi-
ronnementales intervenant sur un plan nor-
matif, chaque organisation est incitée en
théorie à apparaître socialement désirable
sur ce plan. La manière dont les informa-
tions vont être publiées et présentées au
public devient donc stratégique. En nous
fondant sur la théorie des signaux concur-
rentiels développée par O. Heil et T.S.
Robertson (1991), nous suggérons que l’in-
terprétation des signaux ne va pas seule-
ment dépendre de la nature de l’informa-
tion véhiculée, mais également des
caractéristiques du signal envoyé, et spéci-
fiquement de sa visibilité. Un signal visible
est un signal qui peut être perçu et inter-
prété rapidement avec une faible marge
d’erreur. Le récepteur est donc capable
d’évaluer avec plus d’acuité et de certitude
les véritables intentions de l’organisation
émettrice. Cela nous conduit donc à distin-
guer entre signaux de conformité visibles
et peu visibles. Nous considérons comme
signaux visibles des informations (événe-
ments, données, chiffres) qui bénéficient
d’une bonne proéminence au sein de la
communication générale émise par l’orga-
nisation, en ce sens où cette proéminence
les rend aisément repérables et interpré-
tables par le récepteur. Au contraire, nous
considérons comme signaux peu visibles,
des informations qui seraient peu saillantes
au sein de la communication générale de
l’organisation, qui ne représenteraient
qu’une petite fraction des informations
émises, et qui seraient donc difficiles à
repérer et identifier par le récepteur. Ces
deux types de signaux sont utilisés par les
organisations pour influencer les percep-
tions de leurs audiences, mais nous suggé-
rons qu’ils auront des impacts différenciés.
D’où l’hypothèse suivante :
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Hypothèse 2. Les signaux de conformité
visibles ont un impact positif plus grand que
les signaux de conformité peu visibles sur
la réputation de l’organisation.
Nous pouvons par ailleurs noter le peu
d’intérêt porté dans la littérature à la ques-
tion de la cohérence des signaux émis et de
l’impact de cette cohérence sur des
variables stratégiques telles que la réputa-
tion (e.g. Durand et al., 2007). La plupart
des travaux semblent en effet considérer
que les organisations sont peu susceptibles
d’envoyer simultanément des signaux
divergents, à savoir dans notre cas, des
signaux de conformité et de non-confor-
mité aux attentes en matière de perfor-
mance environnementale. Une extension
logique de la littérature consiste donc en
l’investigation de l’impact de la présence
simultanée de signaux conformes et non
conformes sur la réputation de l’organisa-
tion. Nous suggérons donc ici que la pré-
sence d’un signal visible de conformité
devrait positivement modérer l’impact
négatif d’un signal de conformité sur la
réputation de l’organisation. En effet, la
simple présence d’information positive
peut conduire les récepteurs à ajuster leurs
évaluations. Par ailleurs, la visibilité du
signal de conformité est susceptible
d’exercer une influence positive modé-
ratrice dans la mesure où elle accroît la
crédibilité de l’organisation et peut contri-
buer ainsi à normaliser les informations
divergeant des attentes institutionnelles
(Suchman, 1995). Enfin, la présence d’in-
formations positives et visibles devrait
contribuer à circonscrire les informations
de non-conformité à une partie de
l’organisation en isolant cette partie par
rapport aux efforts par ailleurs menés en
matière de responsabilité environnemen-
tale (Elsbach et Sutton, 1992). Nous émet-
tons donc l’hypothèse suivante :
Hypothèse 3. La présence d’un signal
visible de conformité va modérer positive-
ment la relation négative entre la présence
d’un signal de non-conformité et la réputa-
tion de l’organisation.
3. Crédibilité de l’émetteur et réputation
Jusqu’à présent, notre discussion s’est exclu-
sivement focalisée sur les caractéristiques
intrinsèques des signaux, en suggérant que
leur nature et leur visibilité sont susceptibles
d’influencer la manière dont ils seront inter-
prétés. Cependant, dans des contextes d’asy-
métrie informationnelle, les économistes
distinguent généralement entre deux types
d’équilibres : séparateur et non séparateur
(Milgrom et Roberts, 1982). Dans un équi-
libre séparateur, les émetteurs de différents
types (de différentes qualités) vont choisir
d’émettre des signaux différents, permettant
ainsi aux récepteurs de distinguer les émet-
teurs en inférant la qualité sous-jacente de
ceux-ci. Cependant, il peut arriver que des
émetteurs de différents types choisissent
d’émettre le même signal, ce qui ne permet
plus aux récepteurs de distinguer les émet-
teurs selon leur type. Dans une telle situation
d’équilibre non séparateur, les récepteurs ne
peuvent plus considérer les signaux comme
des substituts de la qualité car ils ne trans-
mettent pas d’information crédible. Pour dis-
tinguer entre signaux crédibles ou non et
donc évaluer la qualité de l’organisation
émettrice, les récepteurs doivent donc se
reposer sur l’utilisation de filtres.
Nous considérons que la communication
environnementale des organisations pour-
rait être concernée par ce problème d’équi-
libre non séparateur, étant donné le contexte
institutionnel fortement normatif qui incite
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les organisations à publier des informations
abondantes et relativement standardisées.
Nous suggérons ici que les signaux de
conformité visibles ne devraient pas être
touchés par ce problème car leur visibilité
les rend facilement interprétables et véri-
fiables par les diverses audiences de l’orga-
nisation (Heil et Robertson, 1991) et par
conséquent crédibles. L’envoi de signaux de
conformité visibles qui ne seraient pas en
adéquation avec la réalité serait en effet
facilement détectable et puni. Nous suggé-
rons au contraire, que la crédibilité des
signaux de conformité peu visibles est plus
questionnable, dans la mesure où ces
signaux sont moins facilement interpré-
tables, ne requièrent pas le même degré
d’investissement de la part de l’organisa-
tion émettrice. Leur véracité est ainsi plus
difficile à établir (Heil et Robertson, 1991 ;
Spence, 1974). Le contenu de ces signaux
peut donc être considéré comme nul en
termes de transmission d’information quant
à la réalité sous-jacente. Nous suggérons
donc que les différentes parties prenantes
vont tendre à utiliser des filtres pour évaluer
la crédibilité de ces signaux environne-
ments peu visibles.
Elsbach et Sutton (1992) et Elsbach (1994)
montrent que les narrations subjectives des
organisations à propos d’éléments jugés illé-
gitimes par l’environnement institutionnel
améliorent la manière dont ces éléments vont
être perçus et acceptés par les diverses
audiences de l’organisation, à partir du
moment où l’organisation en question a
atteint un certain niveau de reconnaissance
publique. De la même manière, nous émet-
tons l’hypothèse qu’il existe un seuil de
réputation, à partir duquel les signaux peu
visibles de conformité en matière de perfor-
mance environnementale vont être jugés cré-
dibles par les récepteurs. En effet, les organi-
sations souffrant d’une réputation inférieure
à celles des autres, font face à des pressions
isomorphiques plus fortes (Phillips et 
Zuckerman, 2001) sont donc plus enclines à
envoyer des signaux de conformité qui ne
seraient pas en parfaite adéquation avec la
réalité. Cependant, la réputation d’une
organisation dépend de la consistance de
ses actions dans la durée (Weigelt et Came-
rer, 1988) et sera donc négativement impac-
tée si les signaux envoyés ne correspondent
pas à la réalité (Kreps et Wilson, 1982 ; Mil-
grom et Roberts, 1982). Les organisations
bénéficiant d’une réputation relativement
élevée sont donc incitées à envoyer exclusi-
vement des signaux en parfaite adéquation
avec leur performance réelle. Il s’ensuit
donc que les signaux de conformité peu
visibles devraient avoir un impact positif
sur la réputation de l’organisation si celle-ci
bénéficie déjà d’une bonne réputation mais
ne devraient pas avoir d’impact pour les
organisations de réputation moins élevée,
ce que nous formulons dans les hypothèses
suivantes :
Hypothèse 4a. Pour les organisations
ayant une réputation élevée, les signaux de
conformité peu visibles ont un impact posi-
tif sur la réputation.
Hypothèse 4b. Pour les organisations
ayant une réputation basse, les signaux de




Nous avons testé ces hypothèses sur la com-
munication environnementale d’un échan-
tillon de 90 entreprises américaines de 2001
à 2004 au moment où la tenue du Sommet
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de Johannesbourg en 2002 a suscité un inté-
rêt marqué pour les questions relatives à la
responsabilité environnementale des entre-
prises. La communication des organisations
sur leur comportement environnemental
devrait donc revêtir un aspect très straté-
gique durant cette période d’observation.
L’échantillon est issu de la liste publiée
annuellement par le magazine Fortune sous
le nom d’“America’s Most Admired Compa-
nies”. Cette liste présente le double avantage
d’offrir un score de réputation pour chaque
organisation et de permettre la constitution
d’un échantillon transindustrie. La liste
couvre en effet 11 secteurs : industrie finan-
cière, produits de consommation, services
contractuels, distribution, informatique et
communication, ressources naturelles, éner-
gie, équipements de précision, équipements
pour la maison, médias et divertissements,
et transports. Nous avons aléatoirement
sélectionné un quota d’organisations au sein
de chaque secteur afin d’obtenir un échan-
tillon de 100 entreprises. Cet échantillon a
finalement été ramené à 90 entreprises, en
raison de données manquantes, après avoir
vérifié que l’exclusion de ces 10 entreprises
n’altérait pas la structure de l’échantillon.
Nous avons collecté des données supplé-
mentaires via différentes sources, la princi-
pale étant constituée par les rapports
annuels des 90 organisations. Outre ces rap-
ports annuels, nous avons également
recueilli les rapports environnementaux/
développement durable émis par ces orga-
nisations via leurs sites internet et la base
de données Thomson Research. Enfin, nous
avons consulté COMPUSTAT afin d’obte-
nir des données de performance financière.
Nous nous sommes particulièrement inté-
ressés aux rapports annuels des organisa-
tions car lorsqu’il s’agit pour l’organisation
de se présenter à son public et de décrire ses
activités, le rapport annuel constitue le
moyen de communication le plus straté-
gique. De nombreux travaux soulignent
ainsi la complémentarité des sections narra-
tives et financières des rapports annuels
(Smith et Tafler, 1995), complémentarité
qui fournit des informations cruciales quant
à l’importance stratégique que revêtent cer-
taines questions pour l’organisation. Le
rapport annuel constitue donc un outil de
communication stratégique pour l’organisa-
tion et celle-ci va ainsi chercher à se
dépeindre sous des traits positifs afin de
recevoir l’adhésion et de susciter l’approba-
tion de ses parties prenantes (Elsbach,
1994). Ceci est particulièrement significatif
dans le contexte de la publication d’infor-
mations relatives à l’environnement. Il
n’existe en effet que très peu d’obligations
en matière de communication environne-
mentale aux États-Unis, à l’exception du
TRI (Toxic Release Inventory) qui oblige
depuis 1987 les entreprises appartenant à
certaines industries à publier le détail 
de leurs émissions dans l’air, l’eau et la
terre. Les organisations sont également
contraintes de discuter de leur performance
dans le rapport 10K qu’elles remplissent
pour la SEC. En dehors de ces obligations
légales, toute publication d’information
relative au comportement environnemental
de l’organisation relève d’une décision
purement stratégique pour influencer les
perceptions de ses parties prenantes.
2. Opérationnalisation des variables
Réputation
Fortune publie chaque année les résultats
d’une enquête qui évalue la réputation des
1000 plus grandes entreprises américaines.
Cette enquête se fonde sur les réponses de
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top managers, directeurs et analystes finan-
ciers qui évaluent l’organisation sur la base
de 8 critères1, tels que la performance finan-
cière, le degré d’innovation, ou encore la
qualité des produits. Les évaluations
recueillies sur ces 8 critères sont ensuite
agrégées pour former un score global de
réputation allant de 0 (mauvaise) à 10
(excellente). Nous avons donc utilisé ce
score de réputation globale comme variable
dépendante dans nos modèles, tout en étant
conscients des limites de cet indicateur.
Signal visible de conformité2
Cette variable binaire mesure la présence
ou l’absence d’un rapport publié par l’orga-
nisation pour rendre compte spécifiquement
de sa performance environnementale. Il
peut s’agir d’un rapport environnemental,
d’un rapport EHetS (Environment, Health
and Safety), ou d’un rapport de responsabi-
lité sociétale abordant la dimension envi-
ronnementale. Ce rapport représente un
signal visible (il est indépendant du rapport
annuel) de conformité (il vise à mettre en
valeur l’attention que l’organisation porte à
l’environnement). Nous avons codé 1 si un
tel rapport existait, 0 autrement.
Signal peu visible de conformité
Cette variable binaire mesure la présence ou
l’absence de mentions environnementales
au sein des sections narratives du rapport
annuel. Nous considérons ces mentions
comme des signaux peu visibles car elles ne
représentent qu’une partie du discours de
l’organisation et sont entourées par des
informations sans rapport avec la responsa-
bilité environnementale de l’organisation.
La force de ces signaux est donc diluée,
contrairement à ceux émis dans un rapport
spécifiquement dédié aux questions envi-
ronnementales. Nous avons codé 1 s’il était
fait mention de la performance environne-
mentale de l’organisation, de l’impact de
ses activités sur l’environnement ou encore
de sa position vis-à-vis de sa responsabilité
environnementale, et 0 autrement.
Signal de conformité
Cette variable, que nous utilisons exclusive-
ment pour tester H1, est construite à partir
de l’agrégation des deux mesures de
conformité précédemment mentionnées. La
variable prend la valeur 1 si l’organisation a
publié un rapport environnemental indépen-
damment de son rapport annuel et/ou si elle
fait mention de l’environnement dans les
parties narratives du rapport annuel, 0
autrement.
Signal de non-conformité
Cette variable binaire mesure la publication
d’informations négatives quant à la perfor-
mance environnementale de l’organisation
(e.g. amendes pour violations des réglemen-
tations en matière de protection de l’envi-
ronnement) au sein de la section financière
du rapport annuel ou du rapport 10K. Cette
variable est codée 1 s’il est fait mention
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1. Selon les propres termes de Fortune, ces items sont : Asset use, community and environmental friendliness, abi-
lity to develop key people, financial soundness, degree of innovativeness, investment value, management quality, and
product quality.
2. Nous avons, à l’origine, construit une variable ordinale prenant en compte les différentes informations contenues
dans les discours des entreprises, via l’utilisation d’une échelle développée par Wiseman (1982). Les résultats obte-
nus étaient similaires à ceux présentés ici. Les effets étant plus marqués en présence d’une variable dichotomique
(absence vs. présence du signal) que d’une variable prenant en compte les nuances du discours, nous restreignons
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d’événement de non-conformité vis-à-vis
des attentes et des normes en matière de per-
formance environnementale, 0 autrement.
Variables de contrôle
Des travaux précédents suggèrent que la
taille, l’âge et la performance d’une organi-
sation sont susceptibles d’avoir un impact
positif sur la réputation (Deephouse et 
Carter, 2005 ; Fombrun et Shanley, 1990).
Nous avons donc inclus ces variables dans
nos modèles. L’âge est opérationnalisé par
le log du nombre d’années où l’organisation
a fonctionné et la taille par le log des actifs
totaux de l’organisation. La performance
est quant à elle mesurée via son ROA. Les
questions environnementales n’ayant pas la
même importance dans toutes les industries
ni selon les années, nous avons également
inclus dans nos modèles deux variables
nous permettant de contrôler par la sensibi-
lité de l’industrie aux questions environne-
mentales et par la variabilité des années.
Par ailleurs, pour éviter une focalisation
exclusive sur les signaux émis par des
sources internes à l’organisation, et parce
que la couverture médiatique d’une organi-
sation peut avoir une influence sur la
manière dont elle va être perçue par ses
parties prenantes (Fombrun et Shanley,
1990), nous avons ajouté dans nos modèles
une variable permettant de mesurer la tona-
lité (négative ou positive) et la visibilité
(quantité totale d’articles) de la couverture
médiatique d’une organisation donnée.
Conformément aux travaux qui suggèrent
que les médias participent activement à la
construction des réalités sociales qu’ils
couvrent (Clayman et Reisner, 1998 ; 
Rindova et al., 2006), nous contrôlons le
possible impact intermédiaire de la couver-
ture médiatique sur les perceptions des par-
ties prenantes. La variable Couverture
médiatique mesure donc la quantité et la
tonalité des informations publiées dans la
presse américaine format papier et électro-
nique sur le comportement environnemen-
tal de l’organisation. Via Lexis-Nexis, nous
avons donc collecté tous les articles men-
tionnant le comportement environnemental
des organisations appartenant à notre
échantillon, sur la période 2001-2004.
Cette procédure nous a permis de récolter
un total de 2156 articles pertinents. Ces
articles ont été codés en suivant la procé-
dure suggérée par Deephouse et Carter
(2005). Chaque article équivaut à une unité
statistique et est codé positif ou négatif en
fonction de la description des activités de
l’organisation en matière de respect/non-
respect de l’environnement. Nous avons
ensuite créé une mesure annuelle de tona-
lité pour chaque organisation en utilisant le
coefficient Jadis-Fadner, qui nous permet
de mesurer le nombre relatif de mentions
positives (p) ou négatives (n) du comporte-
ment environnemental de l’organisation sur
une année donnée. La formule utilisée est
la suivante :
Tonalité = 
Cette variable va de –1 (couverture totale-
ment négative) à 1 (couverture totalement
positive), 0 indiquant un équilibre entre les
mentions positives et négatives. Nous avons
ensuite calculé la variable finale en multi-
pliant ce score de tonalité avec l’intensité de
la couverture médiatique (log de (p + n))
pour chaque année.
Enfin, parce qu’il existe une certaine dépen-
dance de sentier dans la construction de la
(p2 – p.n) / (p + n)2 if p > n ;
0 if p = n ; and
(p.n – n2) / (p + n)2 if n > p.
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réputation, nous avons inclus une mesure de
la réputation passée de l’organisation. Pour
ce faire, nous avons utilisé la variation de
score de réputation entre t – 2 et t – 1, ce
qui nous permet de capturer la tendance
sous-jacente à l’évolution de la réputation.
3. Modèles
Nous disposons de données sur les 90 orga-
nisations pour les quatre années d’observa-
tion. En raison d’un décalage d’un an cepen-
dant, le nombre maximum d’observations est
de 270 (90*3 années), et pour des questions
d’informations manquantes dans 11 cas, le
nombre total est de 259. Comme la décision
de communiquer n’est pas attribuable aléa-
toirement aux organisations et que la com-
munication environnementale et la réputation
d’une organisation sont susceptibles de
dépendre conjointement de facteurs non
observables (Hamilton et Nickerson, 2003),
nous avons utilisé une procédure qui permet
de corriger pour l’effet d’endogénéité
(Greene, 2005). Nous avons par ailleurs
inclus une mesure laggée de la variation pas-
sée de la réputation afin de prendre en
compte les effets de dépendance temporelle.
IV – RÉSULTATS
Le tableau 1 montre les corrélations des
variables utilisées pour tester nos hypothèses.
Le tableau 2 présente sept modèles. Le
modèle 1 est un modèle de régression avec
effets aléatoires qui inclut toutes les
variables de contrôle. Les modèles 2 et 3
sont les modèles corrigeant l’endogénéité
qui introduisent deux variables indépen-
dantes et testent les hypothèses H1a et H1b.
Le premier modèle nous permet de consta-
ter que les variables de contrôle Taille, Cou-
verture médiatique et Performance, contri-
buent significativement à améliorer la répu-
tation. Le modèle 2 introduit la variable
Signal de conformité et montre que la pré-
sence d’un tel signal a un impact positif
significatif sur la réputation de l’organisa-
tion. Le modèle 3 introduit la variable
Signal de non-conformité dans l’équation et
montre que ce type de signal a un impact
négatif significatif sur la réputation organi-
sationnelle. Ainsi, les signaux de confor-
mité ont un impact positif significatif sur la
réputation organisationnelle tandis que les
signaux de non-conformité ont un impact
négatif, ce qui apporte donc un support
empirique aux hypothèses H1a et H1b.
Le modèle 4 désagrège Signal de confor-
mité en ses deux composantes – Signal de
conformité visible et Signal de conformité
peu visible – afin de tester l’hypothèse H2.
Le modèle 5 introduit le terme d’interaction
entre Signal de conformité visible et Signal
de non-conformité afin de tester l’hypothèse
H3.
L’hypothèse H2 suggérait qu’un signal de
conformité visible aurait un impact positif
plus important sur la réputation de l’organi-
sation, qu’un signal de conformité peu
visible. Cette hypothèse reçoit un support
empirique dans le modèle 4. L’hypothèse
H3, qui suggérait que la présence d’un
signal de conformité visible devrait modé-
rer positivement l’impact négatif d’un
signal de non-conformité sur la réputation
reçoit également un support empirique dans
le modèle 5 puisque le coefficient du terme
d’interaction est positif et significatif
(p<.05). 
Enfin, nos dernières hypothèses émettaient
l’idée que les signaux de conformité peu
visibles auraient un impact différent sur la
réputation en fonction de la réputation anté-
rieure de l’organisation. Nous avons divisé
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l’échantillon en deux sous-groupes pour
tester les dernières hypothèses, la sépara-
tion s’effectuant autour du score de réputa-
tion moyen sur l’année. Le modèle complet
(modèle 4) a donc été testé indépendam-
ment sur chaque sous-échantillon. Le
modèle 6 présente les résultats pour les
organisations bénéficiant d’une réputation
plus élevée que la moyenne, le modèle 7 les
résultats pour les organisations ayant une
réputation inférieure à la moyenne de
l’échantillon. L’effet de la variable Signal
de conformité peu visible sur la réputation
organisationnelle est significatif pour les
entreprises dotées d’une réputation supé-
rieure à la moyenne et non significatif dans
l’autre cas, apportant un support empirique
aux hypothèses H4a et H4b. Il est à noter
également que l’impact de la couverture
médiatique est plus favorable aux entre-
prises à faible réputation (modèle 7) qu’à
leurs contreparties déjà reconnues.
V – DISCUSSION ET CONCLUSION
Les parties prenantes construisent leurs éva-
luations des organisations en fonction des
informations disponibles sur leurs activités
(Fombrun et Shanley, 1990), et les organisa-
tions peuvent améliorer leur réputation en
envoyant des signaux positifs à propos
d’elles-mêmes. Cependant, peu d’études se
sont penchées sur l’impact des signaux de
performance environnementale sur la répu-
tation organisationnelle. Nous cherchons
donc dans ce papier à mettre en exergue la
manière dont la nature et les caractéristiques
de signaux émis par les organisations peu-
vent affecter leur réputation.
À l’instar de recherches précédentes, nos
résultats suggèrent que dans des contextes
caractérisés par des asymétries d’informa-
tion et une incertitude significative, le mar-
ché va utiliser des sources d’information
secondaires pour remplacer des critères
objectifs de qualité non observables et éva-
luer la crédibilité de ces signaux au travers
du filtre d’un attribut organisationnel perti-
nent dans le contexte. La performance envi-
ronnementale d’une organisation étant dif-
ficilement observable directement, les
parties prenantes dépendent de la commu-
nication environnementale des organisa-
tions pour évaluer la qualité de leur mana-
gement environnemental. Nos résultats
suggèrent ainsi que des signaux conformes
aux attentes de l’environnement institution-
nel améliorent la réputation de l’organisa-
tion, tandis que des signaux non conformes
la détériorent. Ils suggèrent également que
ces signaux sont interprétés en fonction de
leur contexte. En nous fondant sur l’idée
que les évaluations vont dépendre non pas
seulement de la nature du message transmis
par le signal mais également de la cohé-
rence des signaux envoyés, nous examinons
les conséquences de la présence simultanée
de signaux conformes et non conformes. La
présence de signaux conformes et visibles
semble ainsi modérer positivement la pré-
sence de signaux non conformes.
Les parties prenantes étant quasiment exclu-
sivement dépendantes des informations
communiquées par l’organisation pour éva-
luer sa performance, nous émettons l’hypo-
thèse qu’elles vont tenter de réduire l’asy-
métrie d’information en utilisant un filtre
(Weiss, 1995) destiné à évaluer la crédibilité
des signaux envoyés. Comme il s’agit d’un
contexte où la conformité aux normes et aux
attentes sociales (Meyer et Rowan, 1977) est
prédominante, nous suggérons que le filtre
utilisé est d’ordre social et proposons que
les parties prenantes vont utiliser la réputa-
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tion passée de l’organisation pour évaluer la
crédibilité de ses signaux. Une bonne répu-
tation antérieure offre en effet une certaine
garantie que l’organisation se montrera réti-
cente à envoyer des signaux en décalage
avec la réalité, de peur de mettre en danger
cette réputation déjà acquise.
Sander et Boivie (2004) montrent que les
mécanismes de gouvernance peuvent être
utilisés par les investisseurs pour évaluer
des organisations dans des secteurs émer-
gents tels que le e-commerce. Nous allons
un cran plus loin en décrivant une situation
plus encastrée où les signaux émis par les
organisations sont interprétés et évalués en
fonction de la crédibilité de l’organisation
émettrice et où le filtre n’est utilisé que
lorsque la nature du signal est sujette à cau-
tion, comme nous l’observons dans le cas
de signaux de conformité peu visibles. Ce
résultat converge avec des recherches anté-
rieures adoptant une perspective institution-
nelle à l’égard de la réputation et mettant en
lumière l’absence de symétrie dans un
champ organisationnel donné entre les
acteurs bénéficiant d’une bonne réputation
et les autres (Durand et al., 2007). Les orga-
nisations dotées d’une meilleure réputation
recevront un meilleur crédit pour leurs
actions que leurs congénères. Comme le
montrent les études en sociologie écono-
mique (Phillips et Zuckerman, 2001), il
existe un lien de causalité entre les évalua-
tions précédentes, les choix stratégiques et
les évaluations futures.
Ce papier apporte plusieurs contributions.
En premier lieu, bien que la théorie des
signaux soit largement utilisée dans la litté-
rature économique, il n’existe à ce jour que
peu d’études empiriques examinant les rela-
tions causales entre des actions symboliques
(discours écrits et oraux) et des variables
organisationnelles stratégiques (Suddaby et
Greenwood, 2005). Plus précisément, la lit-
térature en théorie des organisations n’a jus-
qu’à présent prêté que peu d’attention au
processus par lequel l’utilisation d’une rhé-
torique de persuasion pouvait affecter direc-
tement des variables organisationnelles cru-
ciales telles que l’accès aux ressources, la
structure des marchés ou encore la perfor-
mance (Suddaby et Greenwood, 2005). Cet
article s’efforce donc de pallier ce manque
en examinant l’impact des discours environ-
nementaux sur une variable clé pour l’orga-
nisation, sa réputation.
Cette étude apporte une seconde contribu-
tion via l’utilisation d’une approche qui
permet de différencier les impacts des
signaux sur la réputation organisationnelle.
En effet, au lieu de considérer les signaux
comme des éléments homogènes, nous
cherchons à prendre en compte leur diver-
sité et leurs interactions afin d’évaluer plus
finement leur impact sur cette variable
stratégique. Suivant le travail de Heil et
Robertson (1991) sur les signaux concur-
rentiels, qui suggère que le processus d’in-
terprétation d’un signal dépend en partie des
caractéristiques du signal (clarté, cohérence,
agressivité), nous montrons non seulement
que la visibilité et la cohérence des signaux
émis par l’organisation a un impact sur la
manière dont la réputation va être évaluée
par ses parties prenantes, mais également
que dans un contexte où un signal interprété
négativement à été émis, la présence d’un
signal positif visible peut jouer un effet tam-
pon sur cette évaluation négative.
Troisièmement, cette étude contribue égale-
ment à la littérature sur le management de
la réputation, dans la mesure où nous exa-
minons l’impact direct de la communica-
tion d’une organisation sur sa réputation, et
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non un impact indirect qui passerait par
l’intervention de porte-parole. Pollock et
Rindova (2003) ont montré que la présence
d’« infomediaries » (intermédiaires en
matière de transmission d’information)
avait une influence sur la manière dont les
récepteurs percevaient et évaluaient la dési-
rabilité du comportement de l’organisation.
Les médias participant activement à la
construction de l’image des organisations
(Rindova et al., 2006), notre contrôle de la
couverture médiatique reçue par les organi-
sations, nous permet de parvenir à une esti-
mation plus claire de l’impact direct de la
communication de l’organisation sur sa
réputation.
Enfin, ces résultats contribuent à la littéra-
ture sur la communication environnemen-
tale. À l’instar de Bansal et Clelland (2004)
qui montrent que la communication envi-
ronnementale des organisations peut avoir
un impact positif sur la variation du cours de
leur action, nos résultats suggèrent claire-
ment que la communication environnemen-
tale exerce une influence sur la manière dont
l’organisation est perçue par ses diverses
parties prenantes. Cette étude attire donc
notre attention sur la nature et la visibilité
des différents messages émis par une orga-
nisation dans un contexte caractérisé par des
pressions isomorphiques importantes.
Notons pour conclure que plusieurs limites
de cette étude offrent des voies de recherche
futures. Tout d’abord, alors que la réputation
peut être considérée comme un concept mul-
tidimensionnel (Fombrun, 1996; Rindova
et al., 2005), nous ne sommes pas parvenus
à séparer différentes dimensions et avons
donc employé un indicateur unidimension-
nel de réputation. Il serait donc intéressant
d’examiner plus avant l’impact des différents
signaux sur différentes dimensions de la
réputation. Ensuite, l’indicateur de réputa-
tion utilisé dans cette étude – le score de 
Fortune – n’est pas sans failles en ce sens où
il agrège plusieurs dimensions de la répu-
tation, est fortement corrélé avec la per-
formance financière de l’organisation, et ne
permet pas de distinguer entre les représen-
tations potentiellement différentes des par-
ties prenantes. Ainsi serait-il intéressant
d’utiliser des indicateurs différents qui per-
mettraient de mettre en valeur la pluralité des
évaluations des parties prenantes (Mitchell
et al., 1997). Notre intuition est que des par-
ties prenantes différentes pourraient évaluer
différemment la réputation de l’organisation,
selon la nature et les caractéristiques du
signal. Enfin, il s’agirait de s’intéresser aux
impacts différenciés de la couverture média-
tique sur la réputation des organisations. Nos
résultats suggèrent en effet qu’il existe un
effet de seuil après lequel une couverture
positive semble être plus profitable aux orga-
nisations ayant une réputation inférieure à la
moyenne.
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